
Ja Nission permette de la R6publique papulnire du Ibxmbiape auprès de 
1'0rganis&ion des I%&i.ons Unies prhente ses complimnts au Secrétaire @héraI 
de l"Org&.satian et a l'honneur de lui transmettre ci-joint un message zdressi= 
par télex 2 Son Excellence Id. Kurt Valdheim, Sec&taire &nêre& de LfOrgksation 
des Natiom Unies, par le ?finistère des affaires &~.~y$rcs de la R6publique 
populaire du Nxmbiu+e, une note adressée au ihistère des affaires ?~ran&res 
de la RCpublic=+ populaire du bkmmbiaye par le Département des affaires étrsrn&res 
de la R&publique sud-afCxine et la r&pwse du Ministère des affaires &x&res 
de la RGpublique populaire du ~.lozambique 2 ladite note. 

La ~iission permanente de la R&mblia-ue papulaire du PlozwbiaJke augès 
de l.rOrg@.sation des Na%ions Unies appr&ierait vivement que ces commnica%ions 
soient distribuées cam;3e docwnents du Conseil de sécurit6. 
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Annexe s 

Message datê du 21 f&rier 1980, adress6 au Secr&aire &&ral 
par le Ri&&re des affaires ?cranp,ères de la R&mblique 

populaire du Mozmbique 

3. La Rgpublique populaire du Mozambique a constamment ét6 l"objet d'actes 
du r&ime sud-africain portant grwement atteinte à sa souveraineté et & son 
int&grité territoriale. R&emment, ces actes 6e sont intensifi& et ont atteint 
leur point cultninant avec la concentration d'un nombre sans cesse plus &levé de 
militaires sud-Etfricaius le long de sa frontière. 

2. le régime sud-africain a non seulement lacé une campagne massive de 
propa@nde hostile à la R$publique populaire du Nozambicwe, mais il a &@ement 
viol& syst&atiaucment son int@rité territoriale dans les airs et sur terre 
dans un effort &%ib&G pour susciter un affrontement armé avec ses forces' 
de dgfensc. 

Confor&ment aux principe3 moraux et aux diverses r&olutions pertinentes 
de 1'Qrgsnisation des Ifations Unies, le Gouvernement de la Rdpubliaue ;zopulaire 
du iiiozambique cxmdtunrre &xergiqueuenk la politique d'apartheid e% affime sa 
solidarité avec les habitants de lfAfrique du Sud, 

31 Cepeudant i le Gouvernement de La R&ubLique populaire du Vozambique a 
réaffirmé, 2 plusieurs reprises z aux autorités sud-africaines, son attachement 
aux principes du respect de la souveraineté, de l'intégrité territoriale, de 
La non-in&rence dans les affaires int%Gzww, de la coexistence pacifique, 
des relatioliz de bon voisina,rre et de la coogi?ration qui sont consacrés dans 
les instrwents internationam pertinents qui rdgissent les relations entre Etats 
et notamment dans la Déclaration relative aux @-neiges du droit international 
;*Ji figure dans la &solution 2625 'XYi'y) de l'Asse?~bl& &&*ale en date de 1970. 

4. Le Gouvernement sud-africain, par l"interm6diaire de son DGpartement des 
affaires étran&es a mena& exprcss6ment de recourir ? la force contre la 
R&ubliaue populaire du Mozambique, 
s'il le ‘jugeait nécessaire, 

0Cl que ce soit et 9 a-uelque moment que ce soit 
11 ne s*agit pas d'une menace isol&. La X6yublique 

populaire dPAngola, la Zambie, le Lesotho et le yeuple du Zimbabwe ont fait 
Ifobjet de menaces analogues. 

5, Cette attitude cadre avec la politique notoire de 1"Afrique du Sud a.ui 
consiste 3 constituer en Afrique australe une constellation d'Eta% subordonnés 
au regime raciste d'apartheid, 

6. La Rêpublique populaire du Xozarnbique a consacr6 dans sa constitution 
Lc principe de la lutte pour l'instauration de la paix et de la s&urité inter- 
nationales canfarm6nent aux principes et aux objectifs de lfOrganisation des 
iiations Unie- a% de l'Organisation de l'unit6 africaine et du mouvement non-align6. 

d f . . 



8. Etant c~nvs.incus que le Secrêtaire &nG2eC1 ea&laiera ses bous offices pour 
rêalieer notre id&l comun de aEcwi,té universelle, ncxm Lui remuvelcms Zes 
assurances de aotre trh haute considhx-xtiou, 



Le D$pa.rtewent des affaires étrangêres de Ta R6publique sud-africaine 
présente ses ccaplimeuls au Minist&e des affaire s étran$res de la R&mblique 
pqxitaire du Mozmbiquc et a lghomeur de déclarer que rna.l~~$ 10s PISSUS”~.~CGS 
repues des autorit& momnbicaines, selon lesquelles les terroristes de l’AN@ 
et d tautr~s organisations subversives n fexercent pas leurs acL;ivit& contre 
l%&,ique du Sud $ pmtir du terrif;oire mozwbieaiu, des é&uemeuts r&xnts 
ont prouv6 dc façon concluant;e que des terroristes qui pr6gare~t des activit& 
subversives en Afrique du Sud sont haberg& au ~kmmbique et se lj.v~ent; $ des 
activi&s meurtri&%% et ii des actes de sabotage 2 l’encontre de la RC$ubliqw 
sud-africaine 2 psxtir de bases situées au Mozambique. Le Couverneinent 
sud-africsin consid&e que le Gouvernentent mozambica.in est pleinemut respons&le 
de la présence de ces terroristes sur sm territoire ainsi que de leurs actes S 
qui représentent une violatiorz indiscutable du droit international. Ces activit& 
constituent une violation de X@int&rit6 territw~ale de l’Afrique du Sud et 
équivalent 3 des actes d’agression, 

En ces eircanstances t il incube au Gouvcrne~~et~t ruozambicain, daixs l’intérêt 
du maintien de normes de conduite acceptées sur le plan international 3 de prendre 
des mzsu.ms efficaces en vue de mettre fin 2 ces actes hastiles et de s”assurer 
que les individus ou les @mu~os qui s ?y’ livmnt ne trouvent pas refuse au 
Xmmnbique , 

Le Gouvernement sud-africain se rêserve le droît de prendre toutes meswcs 
qu f il estime être n&essaires , aii que ce soit et 5 quelque minent que ce soit, 
pur gratéger la vie et les biens des citoyens sud-africains, 
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Annexe ESI 

Le &linistère des affaires é%rs.ngPdres de la R&gblique populaire du I~W33rBbique 
px&ente ses cwplimento au SSparteraent des affaires étrangères de l'Afrique du Sud 
et a l'honneur d*accuser récegtian du t6lex No 1U0, daté du 19 février 1980, 
et de faire savair ce qui suit : 

1. 

2. 

3. 

4, 

5. 

6, 

7. 

La R$publique populaire du Mozwbique a, toujours eu pour politique 
de 1utteP pour la paix et de promouvoir la coexistence pacifique 
entre pays s,ye.ut des syskèmes sociatux différents, le bon voisinage et 
la cocrp$Pntim. 

Confomément aux principes habituels et aux résolutions pertinentes de 
1 'Organisation des Nations Unies b la R6publiauc populaire du Eooambio.ue 
condamne Qxmezent la politique d'apartheid et se d&lsre solidaire 
du peuple sud-africain, 

Sl est de notoriété publique que la R&ublique populaire du ?.iozambique 
acueille des r6fugiés sur son territoire. confor&me~t 8ux principes 
internationaux et 2 son propre droit constitutionnel, 

11 n'y a pas sur le territoire de la République populaire du Ffoza!biape 
de bases militaires appartenant 2 aucune force exerpnt des activités 
contre la R&ublique sud-africaine, et son territoire ne sert ni de 
tremplin ni de centre d'organisation à aucune activité militaire 
exercée contre l'Afripe du Sud, 

Le Gouvernement de la Rgpublique populaire du PIozsmbiquc rejette toute 
tentative visant R le rendre responsable des problèmes interues de 
la R@ublique sud-africaine. 

Le Gouvernement de la %publiaye populaire du Mozambique a @gelé 
l'attention du Gouvernement sud-africain sur Les violations contiuuelles 
des fronti&*es et de l'espace a&ien de la R&x&lique populaire du 
iikrzarubique et a appris que des forces sud-africaines étaient mas&es 
le long de la fronkière entre l'Afrique du Sud et la Rii-publique 
p~@d.~~i?.% du î8:oIoz8UbiqUe. 

Le Gouvernement de la R6publique panulaire du Ilozambique conclut que 
le Gouvernement sud-africain crée dklibér6men-t; des tensions et cherck 
un prltexte pour se livrer à des agressions militaires c011t;re les pays 
avoisinants. 



8, La Rêpublique populaire du Mc2zambique dénonce la tentative actuelle 
du Gauverncmezll; sud-africain, qui camtit~+e une grave menace pour la 
paix et la s&urit6 de la r$&m. 

Le Couverntme~t de la R6pubLique populaire du Mozmbique se rêaerve le dxoit, 
en cas de poursuite de cette tentative, de prendre toutes les mesuras qu'il 
estime n&esstires en vue de déf'endre sn souveraineté et son int6grit6 
territwiale, et de prêsemer la paix en Afrique australe. 


